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CONTES VENDREDI 13 NOVEMBRE, 18h - 20h 30

CONCERT SAMEDI 31 OCTOBRE, 20h

JEUX

«Il était une fois la Suisse»: contes suisses à croquer! 
Une farandole de personnages et d’animaux fantastiques ou familiers peuplent les 
contes et légendes de Suisse et vous emmèneront aux quatre coins du pays, des plaines
aux sommets des montagnes! Une expérience savoureuse mêlant patrimoine littéraire 
et culinaire. Trois séances de contes suisses seront suivies d’une dégustation de fondue
au chocolat. Un événement proposé dans le cadre de la Nuit du conte en Suisse.

Organisé par le Musée des contes et récits 
Informations à venir sur: www.patrimoinesuisse-vd.ch/la-doges 
et www.lasuisseraconte.ch/offre 

Piano solo: Zbinden et ses influences par Jérôme Kus
Séduit par la musique de Julien-François Zbinden (né en 1912), le pianiste Jérôme Kus vous
proposera une sélection de pièces du compositeur vaudois. Un jeu de mise en perspective
présentera aussi des compositeurs liés à J.-F. Zbinden, à savoir Ravel, Honegger et Gershwin.
Autant de musiques audacieuses et colorées que Jérôme Kus transmettra à sa manière, 
poétique et sensible.

Réservation obligatoire: ladoges@patrimoinesuisse-vd.ch
Prix: 30 CHF

Faire «sa partie» dans le grand salon au temps des Palézieux
En partenariat avec le Musée Suisse du Jeu de La Tour-de-Peilz, vous aurez l’occasion, le
temps d’une après-midi, de partir à la découverte des anciens jeux de société et de cartes
qui étaient en vogue au XVIIIe et XIXe siècles, à l’exemple du «Piquet» et de la «Cloche 
et Marteau».

Pour petits et grands.
Informations à venir sur: www.patrimoinesuisse-vd.ch/la-doges 
et http://museedujeu.ch/fr

Trio Clarion – «Joyeux anniversaire Ludwig!»
Dans le cadre des festivités de l’Avent de La Tour-de-Peilz, nous accueillerons le Trio 
Clarion, ensemble formé par des solistes dont l’interprétation dynamique témoigne d’une
volonté de renouveau musical. Séverine Payet, Christophe et Marc Pantillon interprètent
depuis plusieurs années des classiques de la musique de chambre pour clarinette, 
violoncelle et piano. Comme nous fêterons en décembre les 250 ans de la naissance 
de Beethoven, le Trio Clarion lui consacrera exclusivement ce concert.

Entrée libre 
Réservation obligatoire: ladoges@patrimoinesuisse-vd.ch

DIMANCHE 6 DÉCEMBRE, 17hCONCERT

DIMANCHE 4 OCTOBRE, 15h - 17h

LA DOGES AGENDA

VENDREDI 5 FÉVRIER 2021, 20hCONCERT
«Saisons du cœur»
Harmonia Helvetica nous fera redécouvrir l’héritage de l’un des compositeurs romands les
plus connus: Gustave Doret. Sa renommée est liée principalement aux deux Fêtes des 
Vignerons de 1905 et 1927, et pourtant sa production de mélodies, d’excellente qualité,
reste méconnue de nos jours. Catherine Pillonel Bacchetta, mezzosoprano, et Adalberto
Maria Riva, pianiste, interpréteront l’œuvre de ce grand musicien, en la mettant en relation
avec d’autres compositeurs suisses de la même époque.

Prix : 30 CHF  -  Réservation (recommandée): amriv@libero.it
Informations: www.harmonia-helvetica.ch
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En cette période de crise sanitaire, qui a déjà – et aura encore –
des répercussions importantes sur le patrimoine bâti, le comité
de notre association a continué d’œuvrer tout en s’adaptant aux
nouvelles conditions de travail. Les activités prévues cet automne
sont à ce jour maintenues et se dérouleront dans le respect des
mesures d’hygiène imposées par les autorités. Outre les mani-
festations du Clou rouge (22 août et 19 septembre) et notre As-
semblée générale (5 septembre), nous proposons à nos
membres deux excursions : la première à la découverte de deux
châteaux en Argovie (3 octobre) et la seconde dans les hauteurs
du Chablais vaudois (17 octobre). Sans oublier les différents évé-
nements organisés au domaine de La Doges !

Rappelons que les 12 et 13 septembre auront lieu les Journées
européennes du patrimoine, qui aborderont le thème de la «Ver-
ticalité». Une thématique qui permet notamment de traiter la
question de la densification. Comment pouvons-nous conserver
nos villes, villages et bâtiments de valeur, tout en créant de nou-
velles habitations et de nouveaux espaces ouverts de qualité au
sein du milieu bâti ? Telle est l’une des questions brûlantes d’ac-
tualité soulevées par les organisateurs. Plus d’un millier de visites
guidées, tables rondes ou ateliers seront proposés gratuitement
dans toute la Suisse (sur inscription, programme sur www.nike-
kulturerbe.ch).

D’autre part, le musée des Anciens Moulins Rod à Orbe – où le
Clou rouge s’était arrêté en 2018 - est malheureusement
contraint de fermer ses portes définitivement fin septembre.
Venez visiter ce lieu exceptionnel lors des ultimes portes ouvertes
des 26 et 27 septembre (www.eau21.ch)! Ce témoin de l’archi-
tecture (proto-)industrielle vaudoise est, comme vous le savez,
menacé par un projet immobilier irrespectueux.

Enfin, je suis heureuse d’accueillir dans ce numéro la présenta-
tion du travail d’Aurélien Wiedler, qui a consacré sa thèse sur
les dispositifs légaux relatifs au patrimoine bâti en Suisse, ainsi
que deux dossiers nous tenant à cœur, à savoir les réalisations
romandes de l’artiste Gino Severini et le château d’Hauteville à
St-Légier, qui fait l’objet d’une restauration d’envergure. Je vous
souhaite une excellente lecture !

Béatrice Lovis

Severini, et ses peintures monumentales
religieuses dans les églises de Suisse ro-
mande en collaboration avec le Groupe de
Saint-Luc. Financé par le Fonds national
suisse et coordonné par l’Université des
Sciences et Arts Appliqués de la Suisse ita-
lienne (SUPSI), ce projet interdisciplinaire
est réalisé en collaboration avec l’Université
de Lausanne et la Haute école des arts de
Berne (HKB). Il fait écho à plusieurs autres
travaux entrepris en parallèle sur la théma-
tique du Groupe de Saint-Luc, dont une
thèse de doctorat inscrite à l’Université de
Lausanne, et un projet de recherche et de
médiation entrepris par le Vitrocentre Ro-
mont sur les arts du verre dans le Groupe
de Saint-Luc. 

Au printemps 1924, l’Italien Gino Severini
quitte la France où il s’est illustré depuis
1906 au sein des avant-gardes parisiennes
futuristes et cubistes, pour rejoindre la pe-
tite localité de Semsales, dans le canton de
Fribourg. Quelques mois plus tôt, il a rem-
porté le concours visant à désigner l’artiste
responsable du programme de décoration
de la nouvelle église, construite par Fernand
Dumas. Cet architecte fribourgeois, mem-
bre du Groupe de Saint-Luc, signe là l’une
de ses premières grandes constructions re-
ligieuses, et rêve d’une «décoration typique
où la peinture serait le vrai complément de
l’architecture et où l’architecte, maître de
l’œuvre, trouverait dans le peintre le colla-
borateur éclairé»1. A Semsales, Severini en-
tame une fructueuse collaboration avec

La Suisse romande est riche d’un ensemble
exceptionnel d’églises et de chapelles
construites, rénovées et décorées par l’un
des groupements artistiques les plus actifs
de la première moitié du XXe siècle : le
Groupe de Saint-Luc (1919-1945). Cette
société catholique fondée à Genève autour
de la figure d’Alexandre Cingria, réunissant
artistes, architectes, intellectuels et ecclé-
siastiques, a été à l’origine de créations
d’une grande originalité, à la fois modernes
et traditionnelles mêlant arts décoratifs et
architecture. Ce patrimoine religieux connaît
actuellement un large regain d’intérêt qui
s’exprime à travers différents projets d’en-
vergure. La recherche présentée dans cet
article vise à étudier l’œuvre d’un artiste
emblématique du XXe siècle, l’Italien Gino

Gino Severini en Suisse romande: 
des peintures murales sous la loupe des chercheurs
Camille Noverraz, Nicola Gammaldi, Francesca Piqué

Fig. 1 - Gino Severini, Eucharistie, église de Semsales (FR), 1925-1926.

Fig. 2 - Gino Severini, Pietà, 
église de La Roche (FR), 1927-1928. 
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l’architecte qui l’engagera pour la décora-
tion de plusieurs de ses églises, notamment
celles de Notre-Dame de l’Assomption de
La Roche (1927-1928), Saint-Pierre de Fri-
bourg (1932-1957), Notre-Dame de Lau-
sanne (1934) et l’église du Couvent des
Capucins de Sion (1947). Il y réalise plu-
sieurs peintures murales, objets de notre
étude (Fig. 1 et 2).     

Severini partage avec les artistes du Groupe
de Saint-Luc une même volonté de rompre
avec le néo-gothique et la fabrication in-
dustrielle d’objets d’art religieux, d’éliminer
le factice et le pastiche pour renouer avec
une expression «authentique» et «belle»
de la foi par des moyens véritablement ar-
tistiques2. Les arts décoratifs et muraux
s’accordent parfaitement à cette exigence
de vérité, et coïncident avec la redécou-
verte et revalorisation de techniques tradi-
tionnelles oubliées, comme la mosaïque, le
vitrail au plomb, ou encore la peinture mu-
rale. Avant son arrivée en Suisse romande,
Severini se consacre à l’étude de traités an-
ciens dans le but de renouer avec les tech-
niques traditionnelles de peinture murale
et notamment celle de la fresque, réputée
si difficile (voir l’encart explicatif en fin d’ar-
ticle)3. 

La maîtrise des procédés anciens que Se-
verini acquiert n’exclut pas l’utilisation de
matériaux et produits modernes, qui fleu-
rissent sur le marché à cette même période
suite aux progrès de l’industrie chimique.
C’est cette hétérogénéité matérielle qui
rend l’étude des peintures murales de cette
période à la fois si complexe et passion-
nante. La compréhension des techniques et
des matériaux picturaux utilisés par Severini
constitue le principal objectif de notre re-
cherche. A cet effet, nous combinons diffé-
rentes approches complémentaires, qui
s’articulent principalement autour de la
recherche en archives, des investigations
et analyses in situ, et des analyses en la-
boratoire 4. 

Menée par la professeure Francesca Piqué,
l’équipe composant ce projet est à l’image
de son sujet de recherche : éclectique et
multidisciplinaire. Ses membres provien-
nent d’Italie, du Tessin, de Suisse allemande
et romande, et sont au bénéfice de forma-
tions à l’intersection des domaines d’exper-
tise de la conservation-restauration et de
l’histoire de l’art5. Les historiennes de l’art
se chargent de récolter les archives ita-
liennes, dont les principaux fonds se trou-
vent chez les filles de Severini, Romana
Severini et Alessandra Severini-Franchina à
Rome, dans les archives de l’historien de
l’art Piero Pacini à Florence, ainsi que dans

noirs résultant de l’application d’un poncif,
dessin à l’échelle dont les lignes principales,
percées de petits trous, sont tamponnées
avec un sachet de tissu rempli d’un pig-
ment noir, permettant de reporter le motif
sur la paroi à peindre. Les poncifs ayant
servi à la réalisation des peintures de
l’église de La Roche ont été pour la plupart
conservés, constituant une source des plus
précieuses (Fig. 8). Un témoignage de
l’abbé André Terrapon nous révèle qu’à
l’époque, Severini avait confié la délicate
tâche de poinçonner les poncifs aux en-
fants du village, les récompensant de ce
travail par une branche de chocolat6.  

Les résultats des investigations des conser-
vateurs-restaurateurs sont ensuite confir-
més et complétés par des analyses in situ
non-invasives, permettant parfois l’identifi-
cation de la nature d’un pigment ou d’un
liant. Les instruments utilisés (spectroscopie
de fluorescence X et spectroscopie infra-
rouge portables) ont cependant des perfor-
mances limitées. Des analyses en laboratoire
sur des échantillons de couche picturale, me-
nées conjointement par l’équipe de la SUPSI
et de la HKB, permettent de compléter les
résultats, tout en minimisant au maximum le
prélèvement de matériaux originaux (Fig. 9).
Enfin, l’ensemble des données récoltées par

Le dépouillement des archives suisses four-
nit également des documents d’une
grande diversité, qui nous éclairent sur le
contexte historique global, mais également
sur les relations entre l’artiste, l’architecte,
la paroisse et les autres intervenants, ainsi
que sur les difficultés rencontrées et les
éventuels changements de projet. Les ar-
chives de l’église de Semsales recelaient par
exemple des factures, adressées pour la
plupart à Severini, détaillant des achats de
couleurs et de liants utilisés par l’artiste
pour ses peintures murales, informations
évidemment essentielles pour notre projet
(Fig. 5). 

La deuxième grande étape est celle des
analyses in situ, reposant principalement
sur l’observation des surfaces picturales
afin de réunir toutes les informations per-
mettant de comprendre comment l’artiste
a procédé. Ce travail réunit pendant plu-
sieurs semaines l’ensemble de l’équipe et
majoritairement les conservateurs-restau-
rateurs (Fig. 6). Ces observations permet-
tent de visualiser les giornate, les zones
correspondant à une journée de travail
sur l’enduit frais (Fig. 7), et de détecter
différentes techniques de report du des-
sin : incisions, tracés préparatoires ou
traces de spolvero. Il s’agit de petits points

PEINTURES MURALES PEINTURES MURALES

le Fondo Severini conservé au Museo
d’Arte Moderna e Contemporanea di
Trento e Rovereto. Parmi les docu-
ments récoltés se trouvent en particu-
lier des lettres, articles, coupures de
presses et photographies historiques,
des carnets de notes, esquisses, des-
sins et maquettes préparatoires, dont

beaucoup sont en lien avec les églises ro-
mandes et permettent de suivre le processus
de création à l’origine de ses œuvres monu-
mentales. Trois croquis mettent par exemple en
évidence l’évolution de sa réflexion sur le motif
de la Vierge à l’enfant qu’il réalisera au-dessus
de l’entrée de la chapelle de la Vierge de Sem-
sales (Fig. 3 et 4). 

Fig. 3 - Gino Severini, deux croquis pour la Vierge à l’enfant de Semsales, 1925-1926.

Fig. 4 - Gino Severini, Vierge à l’enfant, église de Semsales (FR), 1925-1926. 
Fig. 5 : Facture de la maison Merz & Cie 
à Bâle, 8 juin 1925.

Fig. 6 : Analyses in situ sur la nature morte aux instruments de musique 
de La Roche, FTIR (spectroscopie infrarouge à transformée de Fourier). 

Fig. 7 - Relevé graphique 
des giornate sur la Pietà 

de La Roche.



Tout le sens de notre projet repose sur la va-
lorisation et l’accroissement des connais-
sances liées à ce patrimoine, afin de
favoriser sa conservation à long terme. La
valeur des ensembles réalisés par Severini
avec les artistes du Groupe de Saint-Luc en
Suisse romande, indéniable à plus d’un titre,
mérite une attention accrue de la part de
tous les publics. Cette étape religieuse et
«régionale» de sa carrière est encore mal
connue alors même qu’elle ancre Severini
au cœur du grand débat européen sur
l’art sacré et la modernité dans la première

toute l’équipe est régulièrement compilé et
rendu accessible sur une base de données
entièrement sur-mesure, adaptable à la va-
riété des contenus réunis durant le projet et
favorisant les liens entre ceux-ci.

Notre recherche, initiée en 2019, s’est ou-
verte avec les églises de Semsales puis de
La Roche, et se poursuit avec Notre-Dame
de Lausanne depuis l’été 2020, permettant
l’utilisation des résultats de cette recherche
dans le cadre de la future campagne de res-
tauration des peintures murales de l’abside
de l’édifice (Fig. 10). 
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Giorgio Mascherpa, 
«Gli anni Venti: Severini‘ religioso’», 
in Daniela Fonti (dir.), Gino Severini : 
catalogo ragionato, 1988, p. 347-351.

Daniela Fonti, 
«Quando il cubismo divenne sacro: gli affreschi
di Gino Severini nelle chiese svizzere», 
Art et dossier, n° 68, 1992, p. 26-32.

Marie-Thérèse Torche, 
«L’église de Semsales : Premier exemple de peinture cubiste
appliquée à l’art monumental religieux en Suisse romande ?»,
Pro Fribourg, n° 117, 1997, p. 73-77.

Giulia Radin (éd.), 
Correspondance Gino Severini - Jacques Maritain (1923-1966),
Rovereto, MART, 2011.

Sur l’œuvre de Severini en Suisse romande:

Fondation d’Olcah 
à la recherche de donateurs

CH75 0076 7000 T542 7013 6
FDN M.-Eléonore d’Olcah
Rue du Valentin 3, 1004 Lausanne
Compte 10-725-4

moitié du XXe siècle. L’artiste a répondu sin-
cèrement à ce défi sans renier pour autant
son passé futuriste et cubiste, alors même
que ces mouvements d’avant-gardes et ce
qu’ils représentent faisaient débat au sein
de l’Eglise catholique. La recherche que
nous entreprenons tend également à ren-
dre tangible, autour de la thématique cen-
trale des techniques de peinture murale
utilisées par Severini, l’ensemble de ces élé-
ments de contexte essentiels pour une
compréhension fine et globalisante du tra-
vail de l’artiste dans nos églises romandes.

Fig. 8 - Poncifs utilisés pour la réalisation de la Pietà de l’église de La Roche. 

Fig. 9 - Prélèvement d’un échantillon sur la Trinité de Semsales. Localisation, agrandissement 50x au microscope portable 
et morceaux de couche picturale pour les analyses en laboratoire. 

Fig. 10 - Gino Severini, détail de l’abside de l’église Notre-Dame 
de Lausanne, 1934. Etat avant restauration. 

1 AEvF, boîte 99, dossier «Semsales», lettre de Fernand Dumas à Mgr Marius Besson, 26 mars 1924.

2 G. Severini, «D’un art pour l’église», Nova et Vetera, n° 1, janvier-mars 1926, p. 319-330. Voir aussi «Le Groupe de St-Luc», Patrimoine fribourgeois,
n° 5, 1995 ; I. Saint-Martin, Art chrétien, art sacré : regards du catholicisme sur l’art : France, XIXe-XXe siècles, Rennes, PUR, 2014. 

3 M. D’Ayala Valva, Dal frammento al trattato. Gino Severini: trascrizioni, ricette e note tecniche, progetti di opere, Pisa, Ed. della Normale, 2018, en
part. p. 65-80.

4 P. Iazurlo, «Dagli affreschi ai murales: problemi di tecniche e di conservazione», in G. Jean (éd.), La conservazione delle policromie nell’architettura
del XX secolo, Lugano, Nardini, 2013, p. 391-407; F. Piqué, «Approach for the study of color schemes in 20th Century architecture», in Ibid., p. 273-289.

5 Francesca Piqué, Nadim C. Sherrer, Dave Lüthi, Camille Noverraz, Margherita d’Ayala Valva, Paola Iazurlo, Maria Rosa Lanfranchi, Nicola Gammaldi,
Patrizia Moretti, Ottaviano Caruso, Stefan Zumbühl, Jacopo Russo, Stefania Luppichini, Olivier Feihl et Archéotech SA. 

6 A. Terrapon, «La restauration de l’église de La Roche», Association des Rochois de l’extérieur: revue villageoise, n° 7, 1990, p. 10.

La technique de la fresque
Dans le langage courant, une fresque désigne une grande
peinture réalisée sur un mur. Cette définition est en réalité im-
précise puisqu’il s’agit d’une technique picturale spécifique. La
peinture à la fresque, de l’italien fresco (frais), résulte de l’ap-
plication de pigments dispersés dans l’eau sur un enduit de
chaux aérienne frais et humide. Lorsque l’enduit sèche, com-
mence alors le processus de carbonatation. L’hydroxyde de cal-
cium (Ca(OH)2) contenu dans le mortier se combine avec
l’anhydride carbonique (CO2) présent dans l’air. Une fine
couche de carbonate de calcium (CaCO3), insoluble, se forme
à la surface de l’enduit emprisonnant ainsi les pigments. C’est
pour cette raison que la technique de la fresque nécessite une
exécution portion par portion, appelée giornata (journée). Du
mortier est appliqué quotidiennement sur le mur afin d’obtenir
un segment d’enduit de taille appropriée, permettant de pein-
dre sur un enduit frais pendant une journée. Les giornate de
grandes dimensions (>1 m2) indiquent qu’il a été possible de

peindre rapidement et en toute sécurité, tandis que les gior-
nate de petites dimensions révèlent un travail long sur une pe-
tite surface, comme par exemple les visages ou les mains.

Par opposition, la peinture murale à sec est un terme générique
qui englobe toutes les techniques picturales dont les pigments
sont appliqués sur un enduit sec. Le liant peut être de différents
types: colle, caséine, gomme, œuf, chaux, huile ou encore acry-
lique. La fresque nécessite une préparation minutieuse du sup-
port, d’importantes connaissances sur le comportement des
matériaux, une certaine rapidité dans l’exécution de la peinture
et une importante expérience. De mise en œuvre contraignante,
le buon fresco, fresque sans retouche à sec, est petit à petit
abandonnée au profit de techniques mixtes, parfois dites fresco
secco ou mezzo fresco, c’est-à-dire une peinture murale avec
une base à la fresque mais des finitions à sec. Gino Severini, vou-
lant renouer avec les savoir-faire anciens, se familiarise avec ces
techniques dans les églises de Semsales (1924-1926) et de La
Roche (1927-1928).

Pour que la Basilique Notre-Dame de Lausanne retrouve 
sa clarté d’origine, de nombreux travaux sont devenus 
essentiels: rafraîchir l’enveloppe intérieure, restaurer les
fresques, redonner du lustre aux vitraux, transformer la 
sacristie, exploiter les volumes sous le parvis et dans le 
clocher, améliorer l’acoustique

Pour ce faire, la Fondation d’Olcah a lancé une campagne
de recherche de fonds et un comité de patronage, présidé
par Philippe Biéler, a été constitué. 

Le dossier de recherche de fonds est en ligne sur 
www.fondationdolcah.ch et les dons peuvent être versés
sur le compte suivant:
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ils maîtrisaient son parcours sur presque 1,5
kilomètre. Mais les acquisitions de terrains
répondaient également à un second objec-
tif, plus esthétique que vivrier. Dès 1819, en
effet, la famille Grand d’Hauteville s’est
préoccupée de la maîtrise des vues depuis
le château, ses nombreuses terrasses et,
surtout, depuis le célèbre tempietto (Fig. 3),
temple circulaire réalisé par David IV Doret
selon les plans de l’architecte genevois
Jean-Jacques-Frederic Vaucher-Ferrier, visi-
ble depuis l’autoroute A9 et dont la
construction s’est achevée en 1814. Lente-
ment mais sûrement, la famille a acquis
toutes les éminences naturelles qui entou-
rent le domaine primitif du château, deve-
nant propriétaire de la ferme de la Bergerie,
à l’ouest, du sommet de la butte située En
Pezeyre, à Blonay, du coteau dominant le
château au nord et des parcelles viticoles si-
tuées sur la commune de la Tour-de-Peilz,
au sud du château. Depuis le tempietto, qui
organise la composition paysagère, la vue
sur le lac et les Alpes était et est toujours
imprenable.

Le programme de restauration

Afin d’élaborer un projet qui respecte au
plus près la nature du bâtiment existant,
Pepperdine University a engagé les réflexions
avec une équipe de professionnels compo-
sée d’architectes, d’une archéologue du bâti,
d’une historienne des monuments, d’un in-
génieur sécurité ainsi que d’un ingénieur
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près dix-huit mois d’études, d’ana-
lyses, de sondages, de projets, de
procédure administrative et travaux

de protection, le chantier de restauration du
château, de son orangerie, du bûcher et de
la grange est ouvert depuis le mois de mai
de cette année. Il durera trois ans, jusqu’à
l’ouverture du château pour l’année acadé-
mique 2023.

Architectes, experts, spécialistes de toutes les
disciplines patrimoniales et techniques, en-
treprises et artisans se succèderont au chevet
de ce spectaculaire et remarquable ensemble
de l’architecture aristocratique de la seconde
moitié du XVIIIe siècle. Conçu par les meil-
leurs architectes, artisans et artistes peintres
de l’époque, le château se distingue par des
aménagements et décors exceptionnels tant
intérieurs – à l’exemple du grand salon en
double hauteur orné de fresques baroques
– qu’en façade où le décor architectural est
entièrement feint, exécuté à fresque avec vir-
tuosité. 

Ce chantier d’envergure centennale succède
à celui de 1900-1904 effectué par l’archi-
tecte Maurice Wirz de Vevey, dernière
grande intervention sur l’édifice (Fig. 1), hor-
mis quelques modernisations plus récentes
et travaux d’entretien courant. Il s’inscrit
dans une longue tradition, depuis la
construction du château, d’adaptation et de
renouvellement. Ce lieu n’a cessé en effet de
vivre et d’évoluer à travers les siècles afin de
répondre aux exigences de ses usagers. 

Après une longue période de demi-sommeil,
son nouveau propriétaire, l’université améri-
caine Pepperdine, y aménage son campus
romand et offre ainsi à Hauteville un nou-
veau souffle plus que bienvenu, assurant à
l’ensemble du domaine une pérennité qui
s’inscrit en continuité avec l’esprit des lieux. 

Bref rappel historique

L’histoire du château d’Hauteville et du do-
maine qui l’entoure commence en 1760
lorsque Pierre-Philippe Cannac, banquier à
Genève et à Lyon, né à Vevey, se porte ac-
quéreur des seigneuries de Saint-Légier-La
Chiesaz et d’Hauteville. La même année, il
commande la construction de la ferme des
Boulingrins, aujourd’hui située au nord de
l’autoroute A9. En 1763, il ouvre le chantier
du château actuel sur les bases du château
précédent qui a appartenu à la famille Her-
warth. La conception générale de l’édifice,
qui se dote désormais de deux ailes dispo-
sées en U (Fig. 2), est attribuée à François II
Franque, architecte du Roi. Avignonnais ins-
tallé à Paris, l’ancien élève de l’Académie de
France à Rome est devenu architecte inspec-
teur de l’Hôtel royal des Invalides et membre
de l’Académie royale d’architecture depuis
1755. L’édification du château est dirigée
par des architectes-artisans locaux, à l’excep-
tion des façades, dont l’architecture feinte
est attribuée à Claude-Pierre Cochet. La

construction du château s’achève dans l’an-
née 1768; simultanément sont encore édi-
fiés la ferme et le rural, dits «ferme de
l’avenue», marquant l’orée de l’allée boisée
à l’ouest du domaine.

Le fils de Pierre-Philippe Cannac, Jacques-
Philippe, dit Monsieur de Saint-Légier, re-
prend la gestion du domaine en 1783. Avec
Jeanne-Henriette Tassin, il a une fille, Anne-
Philippine-Victoire, qui épouse Daniel
Grand en 1790. Le domaine entre ainsi
dans la famille des Grand, Daniel étant
considéré comme le fondateur de la
branche des barons Grand d’Hauteville.
Leurs descendants sont restés propriétaires
du château jusqu’en 2019, année de la
vente à Pepperdine.

Les Grand d’Hauteville ont largement
étendu le périmètre du domaine, devenant
maîtres du ruisseau de l’Ognonaz, à l’est du
château, qui fournissait l’eau abreuvant les
jardins, bassins et autres cultures, et qui ali-
mentait le moulin de la Pezeyres. En 1925,

Hauteville, un chantier spectaculaire tout en finesse 
Après la restauration du château de l’Aile à Vevey s’ouvre aujourd’hui un autre chantier de grande envergure
sur la Riviera, celui de château d’Hauteville à St-Légier, un fleuron de l’architecture suisse du XVIIIe siècle qui a
enfin été classé Monument historique l’an passé. 

Rappelons brièvement les faits : le sort de ce château préoccupe la section vaudoise de Patrimoine suisse depuis
l’été 2014, date à laquelle elle apprend que l’ensemble de son mobilier sera vendu aux enchères. Afin d’éviter
une perte irrémédiable, la section intervient vainement à plusieurs reprises auprès de l’État et des propriétaires
d’alors. Elle réussit néanmoins à obtenir du Tribunal cantonal qu’un inventaire scientifique et une documenta-
tion photographique soient établis avant la dispersion du mobilier, une maigre consolation qui semble n’avoir
jamais abouti formellement. 

En 2018, notre association apprend l’intérêt de Pepperdine University pour ce bien patrimonial et la soutient
activement dans ses démarches car seule une réaffectation du château permet d’assurer sa pérennité. Le man-
dat de restauration est confié au bureau Glatz-Delachaux, qui présente ici les travaux à venir. (bl)

A

Fig. 3 - Le parc du domaine et son tempietto construit par David Doret en 1814. 

civil, en étroite collaboration avec la division
cantonale de Monuments et sites.

Le projet concerne dans un premier temps
la rénovation du château et de son orangerie
et la mise en place d’un chauffage à distance
dans la grange à l’entrée du domaine. Un
avant-projet est soumis à l’enquête préalable
auprès des différents services de l’Etat et de
l’ECA. Une synthèse positive est délivrée en
septembre 2019, ouvrant ainsi la voie à l’ac-
quisition définitive du domaine et à la pour-
suite du projet. En parallèle, les commissions
foncières donnent leur feu vert et l’ensem-
ble du domaine et de ses bâtiments sont

classés Monument historique. Le projet défi-
nitif est mis à l’enquête et obtient le permis
de construire en mai 2020.

De manière générale, le projet de rénova-
tion est abordé avec un soin délicat à même
de valoriser chaque caractéristique des dif-
férents bâtiments et du magnifique parc.
Appuyés par le riche fonds de famille Grand
d’Hauteville conservé aux Archives canto-
nales vaudoises (plans, anciennes photogra-
phies, comptes, etc.), les différents
spécialistes peuvent ainsi conseiller et do-
cumenter le Maître de l’ouvrage et leurs ar-
chitectes sur les options de projet choisies.

Fig. 2 - Vue aérienne du château depuis le nord. Etat en 2012.

Fig. 1 - Carte postale. Le château d’Hauteville en 1904 
après l’intervention de Maurice Wirz. Vue depuis l’est.
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Le château

Le corps principal du château deviendra le
lieu pédagogique et administratif du cam-
pus. Les salons d’époque (Fig. 4), meublés
de quelques tables et chaises, seront préser-
vés et se prêteront parfaitement aux pro-
grammes de réunions, d’échanges ou de
réceptions. Avec l’apport de la technologie
moderne, installée de façon discrète et ré-
versible, le programme peut s’inscrire subti-
lement entre les murs de la bâtisse. C’est
ainsi que le rez-de-chaussée et l’étage de
l’aile ouest, de caractère plus public, accueil-
leront des salles de classes, les bureaux de
l’administration, le salon de réception et un
espace détente dans les anciennes cuisines.

La grande cave et la salle des pressoirs se-
ront transformées en lieu de réception
(Fig. 5). Les combles du bâtiment sont amé-
nagés en dortoirs afin d’accueillir les étu-
diants en programme bachelor. Une série de
chambres supplémentaires prendront place
à l’étage, permettant ainsi d’accueillir un
total de 82 étudiants dans le château. Des
espaces de détente et d’étude y seront amé-
nagés. Un ascenseur subtilement inséré sans
superstructure desservira tous les niveaux.

Les façades peintes, les riches décors inté-
rieurs, peintures et boiseries seront conservés
et restaurés pour mettre en valeur toute la
richesse du patrimoine historique existant.

L’orangerie et le bûcher

Il s’agira de transformer ce corps bâti com-
posé de trois volumes distincts, pour y insé-
rer un réfectoire, une cuisine professionnelle,
un logement de surveillant ainsi que 30
chambres supplémentaires pour les étu-
diants en master. La partie de l’orangerie
(anciennement manège) se prêtera à la fonc-
tion de réfectoire, le sous-sol de ce volume
accueillera la cuisine professionnelle avec
une liaison sur le potager existant. Le volume

du bûcher et l’étage de l’orangerie accueil-
leront les chambres individuelles. Enfin, l’an-
cien logement du fermier, transformé en
garage au début du XXe siècle, deviendra le
logement du surveillant.

La grange

Dans un souci de respect du bâtiment et de
conscience écologique, le choix de la source
de chaleur s’est porté sur un chauffage à dis-
tance (CAD) dont la chaleur est produite par

des plaquettes forestières issues des forêts
du domaine, dont certaines appartiennent
aujourd'hui à la commune de St-Légier. Les
circuits de chauffage existants seront récu-
pérés et réalimentés par le CAD au travers
d’échangeurs disposés aux emplacements
des anciennes chaufferies. 

La chaufferie centrale sera ainsi aménagée
au niveau inférieur de la grange et dans son
annexe. On prévoit également un grand
local pour stocker les plaquettes forestières,
dont le remplissage se fera par une trémie
disposée le long de la façade ouest et direc-
tement accessible par les camions depuis
l’entrée du site. Le toit de la petite annexe
triangulaire sera recouvert de panneaux pho-
tovoltaïques pour répondre aux exigences
énergétiques. Ces panneaux seront traités
couleur terre cuite afin d’intégrer la toiture
discrètement au paysage.

Le chantier

L’ensemble du domaine étant classé, d’im-
portance nationale (note 1), le chantier est
suivi par une large commission d’experts de
hautes compétences œuvrant avec le Maître
de l’ouvrage, les architectes et mandataires
à la pertinence des choix et à la réussite de
toutes les opérations de restauration et va-
lorisation des édifices.

Un spectaculaire échafaudage avec toiture
provisoire a été monté (Fig. 6). Sa particula-
rité est qu’il ne soit pas ancré dans les fa-
çades décorées. Son installation a offert la
possibilité aux spécialistes d’analyser plus en
profondeur l’état des façades et toitures,
permettant ainsi de définir le mode opéra-
toire et la future présentation et conserva-
tion des magnifiques décors en trompe-l’œil,
enjeu majeur du projet (Fig. 7). L’échafaudage

servira bien entendu aussi de protection de
l’ensemble et permettre de poursuivre les
travaux sur les toitures et façades par mau-
vais temps et durant l’hiver.

Les toitures seront entièrement refaites; de
l’isolation en fibre de bois et de cellulose sera
insérée entre ou sur les chevrons, selon ses
particularités. Les tuiles, dont certaines sont
d’origine, seront récupérées alors que la ma-
jeure partie des ferblanteries sera changée.
Une analyse fine de l’évolution des lucarnes
a permis de redessiner ces dernières, tout en
conservant des témoins.

Les fenêtres conservées seront majoritaire-
ment et restaurées. Certaines garderont leur
verre d’origine alors que d’autres seront mu-
nies de verres isolants à haute performance
et particulièrement fins. Les améliorations
thermiques seront mises en place à chaque
fois que le bâtiment le permettra.

A l’intérieur du château, sols, murs et pla-
fonds seront restaurés. Quelques galan-
dages de séparations de chambres,
essentiellement situés dans les combles, se-
ront démontés. La distribution générale sera
conservée et complétée, mais les ajouts tar-
difs d’escaliers liés à une récente division en
plusieurs logements seront déposés. L’enjeu
principal est l’insertion fine, impactant au
minimum les aménagements de valeur, de
salles de bains et WC communs pour les
étudiants. On peut relever que le pro-
gramme de l’université se prête particuliè-
rement bien à la préservation patrimoniale,
tant ses exigences de confort, que ce soit en
chambres de deux à huit étudiants ou en sa-
nitaires communs, sont minimales.

L’enjeu de taille concerne la résolution des
questions techniques que représentent les ré-
seaux électriques, informatiques, multimédia

et sécuritaires. Les passages de câbles seront
particulièrement difficiles à installer dès lors
que la conservation des sols est souhaitée. 

A l’extérieur, seules les canalisations d’eaux
usées et claires seront refaites dans cette pre-
mière étape de travaux, ainsi que les
conduites de chauffage à distance, d’eau et
d’électricité. Une coordination avec le fer-
mier et l’exploitation des terres est primor-
diale. Des noues1 d’infiltration/rétention des
eaux de pluie et de sources lors de crues se-
ront aménagées en aval du domaine. Un
plan de gestion et de restauration du do-
maine dans son ensemble est en cours d’éla-
boration avec une architecte-paysagiste
spécialisée dans les jardins historiques. 

Ce chantier de grande envergure mais traité
tout en finesse sera aussi suivi par l’Université
de Lausanne et l’équipe du professeur Dave
Lüthi. Des colloques et des visites guidées,
notamment à l’occasion des Journées euro-
péennes du patrimoine, seront organisés ces
prochaines années. Enfin une belle publica-
tion, conçue en collaboration avec Patri-
moine suisse et Pepperdine University, verra
le jour dès la fin de cette extraordinaire opé-
ration patrimoniale.  

Nicolas Delachaux
glatz-delachaux architectes associés

Pour en savoir plus

Numéro thématique dans la Revue suisse
d’art et d’archéologie, n° 74/3-4, 2017. 
En ligne sur www.e-periodica.ch.

Numéro thématique dans 
la revue Patrimoines. Collections cantonales
vaudoises, n° 1, 2016. 
En ligne sur www.mcah.ch 
(onglet publications).

Article de la Tribune de l’art repris dans 
A Suivre, n° 65, janvier 2015.

Voir aussi : 
www.patrimoinesuisse-vd.ch/section/prises-
de-position.

Fig. 4 - Grand salon orné de fresques baroques d’influence italienne, vue nord-ouest. État avant les travaux.

Fig. 5 - Salle des pressoirs qui sera transformée en lieu de réception. État avant les travaux. Fig. 6 - Échafaudage installé au printemps 2020. 
Fig. 7 - Frontispice peint de la façade nord 
du château, 2015. 

1 Il s’agit de petits fossés qui seront subtilement insé-
rés dans le paysage.



La notion de tâche de la Confédération est
une notion juridique complexe ayant fait
l’objet d’une importante jurisprudence qui a
tendance à l’admettre de plus en plus large-
ment. Cependant, rares sont les cas où une
tâche fédérale est en jeu (par ex. l’installation
d’une antenne de téléphonie mobile, une
construction hors zone à bâtir). Hors de l’ac-
complissement d’une tâche fédérale, la LPN
ne prévoit pas que les objectifs de sauve-
garde de l’ISOS doivent être pris en compte
par les autorités cantonales et communales.
Cette situation était peu propice à une sau-
vegarde efficace du patrimoine : un bâti-
ment protégé par l’ISOS ne pouvait pas être
démoli pour un projet relevant d’un intérêt
fédéral, mais pouvait l’être en cas de réalisa-
tion d’un projet par un particulier dans son
propre intérêt personnel. 

Face à ce constat injustifiable, le Tribunal fé-
déral a étendu, il y a une dizaine d’années,
la portée de l’ISOS en ce sens qu’il devait
être pris en considération lors de l’accomplis-
sement de tâches cantonales et commu-
nales. Ainsi, les cantons et communes
doivent concrétiser les objectifs de protec-
tion de l’ISOS lors de l’élaboration de leurs
plans d’aménagement du territoire et lors de
la pesée des intérêts dans chaque cas d’es-
pèce touchant un bien protégé. 

Cet élargissement du champ d’application
de l’ISOS est une bonne chose, mais il n’est
pas suffisant. La marge d’appréciation dont
disposent les autorités cantonales et com-
munales dans la mise en œuvre des mesures
de sauvegarde préconisées par l’ISOS
conduit à des applications très différentes
entre une autorité soucieuse de son patri-
moine et une autorité peu concernée et
n’est donc pas propre à garantir une protec-
tion efficace et uniforme des biens d’impor-
tance nationale. 

Par ailleurs, le Tribunal fédéral a refusé
d’étendre la qualité pour recourir des asso-
ciations d’importance nationale, comme
Patrimoine suisse, aux cas dans lesquels
l’accomplissement d’une tâche fédérale
n’est pas en jeu, quand bien même les ob-
jectifs de protection de l’ISOS étaient en-
freints par des mesures cantonales ou
communales contraires. Cela est probléma-
tique car les garants de la bonne application
de la LPN sont empêchés d’agir alors même
que les objectifs de sauvegarde qu’elle met
en place sont menacés. 

La protection du patrimoine bâti
au niveau cantonal

Les différentes lois romandes de protection
du patrimoine bâti sont toutes relativement
anciennes, voire centenaire comme dans le
canton du Jura, et ne sont pas systématique-
ment mises à jour. Par exemple, les disposi-
tions de loi vaudoise de 1969 sur la
protection de la nature, des monuments et
des sites (LPNMS) permettant d’octroyer des
aides financières aux propriétaires de monu-
ments classés n’ont pas été modifiées après
l’introduction de la loi cantonale sur les sub-
ventions, alors qu’elles auraient dû l’être,
avec pour conséquence que les subventions
allouées aujourd’hui par le canton sont dé-
nuées de base légale!

Certaines de ces lois sont lacunaires ou peu
claires, notamment dans la manière dont
elles définissent quelle autorité est compé-
tente pour protéger quel bien. Les lois vau-
doises et valaisannes en sont les pires
exemples. 

Dans le canton de Vaud, la protection du pa-
trimoine construit est en général du ressort
du canton en ce qui concerne l’adoption de
mesures individuelles de protection, et des

Étude critique des dispositifs
légaux mis en place par la
Confédération et les cantons
romands pour la protection 
du patrimoine bâti 
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communes pour ce qui est de l’élaboration
de zones protégées. Mais, en fonction de la
valeur patrimoniale du bâtiment et des me-
sures que le canton a accepté – ou non – de
prendre (chaque objet doit être examiné au
cas par cas), il appartient à la commune de
le protéger. Des biens ayant une valeur pa-
trimoniale sont ainsi détruits en raison de
l’inaction du canton et de la commune, qui
ont pour habitude de se renvoyer la balle.
Cela est dû au fait que la loi actuelle manque
de clarté et que le canton a placé durant des
années les bâtiments recensés en note 3
sous «protection générale» au sens des arti-
cles 46 et suivants de la LPNMS, laissant pen-
ser que ces bâtiments étaient protégés par
le canton. Or, la jurisprudence répète depuis
de nombreuses années que la protection gé-
nérale prévue par la LPNMS ne consiste
qu’en la possibilité de prendre des mesures
conservatoires, en vue de protéger un bien
que le canton aurait oublié d’inscrire à l’in-
ventaire ou dont la valeur patrimoniale a
évolué. Ainsi, lorsqu’il est nécessaire de pren-
dre des mesures pour protéger des biens en
note 3 que le canton ne souhaite pas inscrire
à l’inventaire, la coquille vide de la protection
générale n’est d’aucune utilité et les com-
munes qui n’ont pas de dispositions proté-
geant leur patrimoine dans leur règlement
se trouvent alors démunies. 

Tel a notamment été le cas à Pully s’agissant
d’une villa Heimatstil construite en 1919 (av.
des Collèges 7). Ses propriétaires l’avaient
acquise dans le seul but de la détruire et
l’avaient en conséquence laissée à l’aban-
don, jusqu’au jour où ils ont demandé à la
commune l’autorisation de la démolir. Faute
de disposition plus spécifique dans son rè-
glement, la commune s’est fondée sur la
clause d’esthétique pour refuser le permis
sollicité. Saisi d’un recours par les proprié-
taires, le Tribunal cantonal a considéré que
le maintien de ce bâtiment était dispropor-

tionné en raison des coûts financiers impor-
tants que devraient prendre à leur charge les
propriétaires pour sa remise en état et a au-
torisé sa démolition. Il a cependant relevé
que la situation aurait été différente si la
commune s’était dotée de dispositions spé-
cifiques sur la protection de son patrimoine
bâti dans son règlement communal.

Dans le canton du Valais, la protection des
bâtiments dignes d’intérêt est répartie entre
les autorités fédérales, cantonales et com-
munales en fonction de l’importance du
bien. L’autorité compétente ne peut être dé-
terminée qu’une fois un bien inventorié et
sa valeur patrimoniale connue. Or, l’autorité
compétente pour inventorier le bien dépend
de sa valeur. Cela crée une situation com-
plexe, peu encline à une protection efficace
du patrimoine bâti.

Hormis dans le canton de Genève, la protec-
tion des sites bâtis relève des lois cantonales
d’aménagement du territoire et est de la
compétence des communes. Pourtant, il est
important qu’une même autorité soit habili-
tée à adopter des mesures de protection ap-
plicables à des monuments individuels et à
des ensembles bâtis, afin de permettre une
protection cohérente des différentes carac-
téristiques d’un site et des bâtiments qui le
composent. Cela faciliterait également la
mise en œuvre des objectifs de sauvegarde
préconisés par l’ISOS. 

La plupart des lois n’autorisent les cantons
qu’à subventionner la conservation des mo-
numents classés. Or, étendre le champ d’ap-
plication des aides financières serait
judicieux. L’octroi d’une telle aide est condi-
tionné à des charges et des obligations pour
le propriétaire. Ce peut être un bon moyen
de convaincre celui-ci de faire des travaux
tels que le recommande le service cantonal
compétent, sans passer par une mesure de
protection qui restreint plus gravement le

droit de propriété. Un tel procédé respecte-
rait de manière exemplaire le principe de
proportionnalité.

De manière surprenante, la loi neuchâteloise
et la loi valaisanne n’octroient pas la qualité
pour recourir aux organisations à but idéal.
Quant aux lois genevoise et vaudoise, elles
limitent la qualité pour recourir aux organi-
sations qui sont entre autres d’importance
cantonale. Pourtant, par leur expertise, les
organisations d’importance cantonale, ré-
gionale ou locale sont les plus qualifiées
pour déterminer les édifices qui méritent
d’être préservés. Elles font office de garde-
fou contre les décisions prises par les autori-
tés. Il est donc important de leur reconnaître
la qualité pour recourir pour une protection
efficace du patrimoine bâti. 

En définitive, les systèmes de protection mis
en place tant au niveau fédéral que cantonal
ne permettent pas à l’heure actuelle une
protection efficace du patrimoine en raison
de textes légaux datés et d’un manque de
volonté politique. L’actuel projet de loi vau-
doise sur la protection du patrimoine culturel
immobilier qui doit remplacer la LPNMS pour
ce qui est des ensembles bâtis offre une ré-
ponse adéquate aux principales critiques que
j’ai formulées dans ma thèse de doctorat.
Cette nouvelle loi est donc la bienvenue,
même si seule une véritable volonté de l’exé-
cutif cantonal de sauvegarder le patrimoine,
impliquant notamment de mettre en œuvre
les moyens financiers nécessaires et suffi-
samment de personnel qualifié, permettra la
mise en place d’un système efficace.

Aurélien Wiedler

Aurélien Wiedler, La protection du patrimoine 
bâti. Etude de droit fédéral et cantonal, coll.
Etudes de droit suisse 833, Berne, Stämpfli
Editions, 2019, 567 p.
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En complément à l’article de Benoît Bovay paru dans notre dernier numéro en lien avec la révision de la LPNMS
vaudoise, nous avons souhaité donner à Aurélien Wiedler la possibilité de présenter les principales conclusions
de sa thèse de doctorat soutenue en janvier 2019, thèse qui porte sur la protection de patrimoine bâti en Suisse
au niveau législatif.

A lerté par la destruction de plusieurs
bâtiments emblématiques dans le
canton de Vaud au début des années

2010 (notamment l’immeuble Rapin situé au
croisement de l’avenue de la Gare et de
l’avenue d’Ouchy à Lausanne), j’ai décidé de
rédiger une thèse de doctorat en droit trai-
tant de la protection du patrimoine bâti en
Suisse et plus particulièrement dans les can-
tons romands. Publié en fin d’année der-
nière, il s’agit du seul ouvrage suisse dans
lequel sont décortiquées et examinées les
différentes couches successives de mesures
de protection, soit celles relevant de la
Confédération, des cantons et des com-
munes, et où sont également comparées les
mesures de protection mises en place par les
cantons romands. De cette étude, j’ai tiré
plusieurs enseignements dont j’ai le plaisir
d’en présenter quelques-uns ici.  

La protection du patrimoine bâti
au niveau fédéral

Sur la base de la loi fédérale de 1966 sur la
protection de la nature et du paysage (LPN),
la Confédération a dressé un Inventaire fé-
déral des sites construits d’importance na-
tionale à protéger en Suisse (ISOS). Sont
inscrites à l’ISOS les agglomérations habitées
qui, par leurs caractéristiques historico-archi-
tecturales ou encore spatiales dignes d’inté-
rêt, se démarquent des autres sites sis sur le
territoire helvétique. Chaque site inventorié
fait l’objet d’un relevé détaillé mentionnant
les objectifs de sauvegarde applicables à
chaque secteur, parfois à un bâtiment indi-
viduel, de la localité concernée. Or la portée
juridique de l’ISOS pause problème. En effet,
les objectifs de protection qui y sont préco-
nisés ne déploient d’effets contraignants que
lors de l’accomplissement d’une tâche de la
Confédération. 



A chaque siècle son patrimoine
Le patrimoine architectural du siècle dernier
fut particulièrement abondant mais son éva-
luation a pris beaucoup de temps. La pro-
duction bâtie du XXe siècle a été très riche
en raison notamment du développement in-
dustriel, de l’augmentation rapide des be-
soins en logements, des guerres et de
l’apparition de nouvelles techniques de
construction. De nouvelles tendances sont
apparues en architecture, certaines d’une
durée de vie très courte et d’autres qui ont
marqué la production architecturale du siè-
cle entier et qui continuent d’influencer l’ar-
chitecture d’aujourd’hui. Il n’y a pas eu que
l’architecture pour marquer physiquement
le XXe siècle : l’usage du béton armé a per-
mis la construction d’ouvrages d’art remar-
quables, comme le viaduc de Chillon ou le
stade de la Pontaise.

On comprend aisément que l’appréciation
et l’évaluation de ces constructions «à
chaud» puisse poser des problèmes. Plus le
recul est grand, plus le regard que nous por-
tons sur la production du passé est confor-
table. Il fallait néanmoins agir rapidement
pour éviter des démolitions irréfléchies ou
des interventions dégradantes.

Les premières velléités de recensement du
patrimoine bâti du XXe siècle ont débuté en
2001 sans pour autant qu’elles soient suivies
d’effet. Un pas concret mais limité a été
franchi en 2009 avec un tri et l’évaluation
de quelques objets «phares». En 2012 le
prof. Bruno Marchand a publié, avec l’assis-
tance de Marielle Savoyat, son recueil1 des
constructions de la période 1920-1975, un
ouvrage qui se voulait le plus complet pos-
sible, préparant ainsi le travail de recense-
ment officiel, l’attribution de notes et la
mise en place de mesures de protection.

Enfin un recensement qualitatif
Il a fallu attendre 2016 pour que le Conseil
d’Etat nomme une Commission spéciale
dans le but d’assurer une évaluation scienti-
fique et indépendante du Patrimoine archi-
tectural du XXe siècle. Cette Commission
était composée de professionnels haute-
ment qualifiés et compétents.

Avec pour base les descriptions des objets
traités dans l’ouvrage Architecture du can-
ton de Vaud 1920-1975 et le matériel
(lorsqu’il existait) du recensement architec-
tural du Canton de Vaud, les objectifs fixés
à  la Commission par le Département des fi-
nances et des relations extérieures (DFIRE)
ont  été de :

- proposer une note;
- proposer une mesure de protection;
- définir les modalités d’évaluation 

des ensembles bâtis. 

On l’imagine bien, une telle tâche nécessitait
réflexion et méthode, ce que la Commission
a fait, nous semble-t-il avec grand sérieux.
Elle s’est référée, entre autres, au document
scientifique d’ICOMOS pour le patrimoine
moderne et contemporain, qui préconise
que: «L’identification et l’évaluation de la
valeur du patrimoine bâti du XXe siecle doit
reposer sur des critères patrimoniaux incon-
testables. Le patrimoine bâti de ce siècle
(avec toutes ses composantes) constitue un
témoignage physique de son époque, du
lieu dans lequel il se trouve et de son usage.
Sa signification culturelle réside d’une part
dans ses composantes physiques, notam-
ment sa localisation, son aspect, ses cou-
leurs, son système constructif et ses
équipements techniques, ses materiaux, ses
caracères esthétiques, son utilisation. Des
valeurs immatérielles lui sont par ailleurs as-
sociées: valeurs historiques, sociales, scien-
tifiques ou spirituelles, ainsi que le génie
créateur de son auteur». 

La Commission a déposé son rapport2 en
août 2019 mais c’est seulement récem-
ment, lors de la conférence de presse du 11
juin 2020 que ce rapport a été rendu public.
Le chemin prévu par le département est en-
core long – trop long à notre avis – jusqu’au
moment où ce qui n’est qu’une simple re-
commandation devienne officiellement ac-
quise et applicable. Notre section est d’avis
que le département devrait sans plus tarder
prendre ses responsabilités et valider les re-
commandations de la Commission au lieu
d’attendre qu’une autre Commission, pré-
vue par la future Loi sur la protection du pa-
trimoine culturel et immobilier (LPrPCI), qui
attend d’être soumise au Grand Conseil,
examine le rapport de la Commission spé-
ciale et soumette des propositions sur cette
base. Cette manière de faire ressemble plus
à des manœuvres dilatoires qu’à une réelle
volonté de se doter d’un instrument de tra-
vail le plus vite possible.

Quelques exemples
Parmi les objets que la Commission a rééva-
lués se trouve le stade de la Pontaise (Fig. 1)
pour lequel celle-ci propose d’attribuer la
note 1 (d’importance nationale) et de le
classer Monument Historique. Cela fait en
effet de nombreuses années que Patrimoine
suisse est convaincu de la grande valeur pa-
trimoniale du stade et se bat pour son main-
tien. Cette proposition, qui met le stade à
l’abri d’une démolition, ne peut que nous
réjouir.

Un autre objet au sujet duquel notre section
s’est battue pour en empêcher la démolition
est le siège de l’Eglise du Christ scientiste à
Lausanne, pour laquelle la Commission pro-
pose une réévaluation en note 2 (Fig. 2).

Malheureusement cette revalorisation arrive
trop tard puisque le permis de démolir a été
octroyé et confirmé en avril dernier par le
Tribunal fédéral, malgré nos efforts et ceux
des voisins.
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Fig. 1 - Stade olympique de la Pontaise.

Fig. 2 - Eglise du Christ scientiste, 
Av. Ste-Luce 9, Lausanne.

Autre objet proposé par la Commission en
note 2, heureusement pas menacé d’une
quelconque démolition, est la Cité-jardin de
Bellevaux (Fig. 3). Ensemble de logements
sociaux, bel exemple d’une architecture mo-
deste certes mais significative d’une certaine
attitude sociale.

Alexandre Antipas, 
président de la Commission technique

1 B. Marchand, Architecture du canton de Vaud 1920-
1975, PPUR, 2012.
2 L’entier du rapport et notre communiqué de presse sont
consultables sur le site web de Patrimoine suisse, section
vaudoise (actualités). 

Fig. 3 - Cité-jardin de Bellevaux.
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VOYAGES CULTURELS Programme et inscription au moyen
du bulletin encarté dans ce numéro 

Excursion sur les 
hauteurs chablaisiennes 

& VISITES GUIDÉES                       17 OCTOBRE 2020

La matinée sera consacrée à la visite du chantier du Villars Palace
(1912-1913), vaste hôtel construit pendant l’âge d’or touristique
de la station d’Ollon-Villars qui voit pousser plusieurs hôtels de haut
standing dès le dernier tiers du XIXe siècle. Récemment racheté par
deux mécènes suisses, le «Paquebot des Alpes» fait actuellement
l’objet d’une minutieuse restauration par le bureau nyonnais Glatz
& Delachaux. Il est en cours de classement. Sous la houlette de
l’architecte Nicolas Delachaux, nous aurons l’occasion de visiter
notamment son grand hall, la salle de restaurant et son magni-
fique plafond en bois, quelques chambres ou encore son théâtre
qui a la particularité d’être antérieur à la construction du Grand
Hôtel (voir le reportage en ligne du 24 heures daté du 11 avril 2020). 

Après une halte gourmande au Café des Alpes de Gryon, ouvrant
sur le panorama grandiose des Muverans et des Dents du Midi,
nous irons sur les traces de l’historien et poète vaudois Juste Olivier
(1807-1876) et de son épouse Caroline (1803-1879). Implanté
dans un écrin de nature sauvage, leur chalet de Cergnement fera
l’objet d’une visite commentée par l’historienne de l’art Gaëlle Ni-
degger. Ainsi par le biais de l’histoire de ses illustres propriétaires,
de leur descendance et des personnalités qui y séjournèrent, on y
verra l’évolution des aménagements du chalet familial (récemment
réévalué en note 2, soit d’importance régionale), la composition
de son mobilier et les nombreuses inscriptions gravées ou peintes
en ces murs. Autant d’éléments qui permettront à l’historienne de
proposer un éclairage possible à une question complexe et toujours
ouverte «qu’est-ce-qui fait patrimoine?». La visite de terminera par
la présentation des travaux qui viennent d’y être menés par Mme

Dominique Olgiati-Des Gouttes, descendante du poète et arti-
sane patiente de la pérennisation des lieux. En alternance à la vi-
site du chalet, une balade à la découverte de la nature
environnante, composante fondamentale dans l’œuvre du poète
Juste Olivier, sera proposée et animée par la passion de Jean-Chris-
tophe Fallet de l’association Alpes Vivantes.

SAMEDI 19 SEPTEMBRE 2020DE MONTCHERAND À ROMAINMÔTIER
Dans le cadre du Clou rouge, huit visites sont organisées à Montcherand et Romainmôtier,
ainsi qu’une marche sur la Via Francigena (10 km). Dispensées par des spécialistes, les visites
guidées sont gratuites, mais sur inscription. Détail sur www.patrimoinesuisse-vd.ch

Fondé au Ve sIècle, le monastère de Romainmôtier, dont il subsiste la magnifique abbatiale et
la maison du prieur, prospère sous l’influence clunisienne. Située à une dizaine de kilomètres
de là, sur le Chemin de St-Jacques et la Via Francigena, la petite église de Montcherand possède
des fresques du XIe siècle qui figurent parmi les plus anciennes de Suisse.

SAMEDI 3 OCTOBRE 2020DE CHÂTEAU EN CHÂTEAU

Lenzbourg et Wildegg

Il reste encore des places pour l’excursion organisée à Lenzbourg
et WiIdegg, en Argovie. Le délai d’inscription est repoussé au 
10 septembre 2020. 

Vous trouverez le descriptif et le programme dans le A Suivre d’avril.
Coût: Fr. 180.- (tout compris excepté les boissons).

Pour plus de précisions, contacter Dany Musfeld: 
tel. 079 637 91 03, e-mail: excursions@patrimoinesuisse-vd.ch

EXCURSIONS
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